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Abréviations

ANR ANR Pipeline Company

Consumers’ The Consumers’ Gas Company Ltd.

CEO Commission de l’énergie de l’Ontario

DE diamètre extérieur

DNC Dimension nominale de la conduite (en pouces)

FERC (États-Unis) Federal Energy Regulatory
Commission

GMi Gaz Métropolitain, inc.

Great Lakes Great Lakes Gas Transmission Company

ICG ICG (Ontario) Ltd.

km kilomètre

kPa kilopascal(s)

SDL Sociétés de distribution locales

Loi Loi sur l’Office national de l’énergie

m mètre(s)

m3 mètre(s) cube(s)

m3/d mètre(s) cube(s) par jour

mg/l milligrammes par litre

MichCon Michigan Consolidated Gas Company

mm millimètre

MRNO Ministère des Richesses naturelles de l’Ontario

MEO Ministère de l’Environnement de l’Ontario

NOVA La Corporation albertaine NOVA

Office Office national de l’énergie
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Panhandle Panhandle Eastern Pipeline Co.

Polysar Polysar Hydrocarbons Limited

St. Clair St. Clair Pipelines Ltd.

TOPGAS Topgas Holdings Limited and Topgas Two Inc.

TransCanada TransCanada PipeLines Limited

Union Union Gas Limited

E.U. Les États-Unis d’Amérique

WGML Western Gas Marketing Limited
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Exposé et comparutions

RELATIVE À la Loi sur l’Office national de l’énergieet à ses règlements d’application; et

RELATIVE À une demande présentée par St. Clair Pipelines Ltd., conformément à l’article 49 dela
Loi sur l’Office national de l’énergie, en vue d’obtenir l’autorisation de construire certaines
installations en travers de la rivière Sainte-Claire, et

RELATIVE À une demande présentée par TransCanada PipeLines Limited également en vertu de
l’article 49 de laLoi sur l’Office national de l’énergie, autorisant la construction d’un doublement de
3,3 km le long de son prolongement Dawn.

DEMANDES ENTENDUES à Ottawa, en Ontario, les 20, 21, 22, 23, 26 et 27 septembre 1988.

DEVANT:

A.B. Gilmour Membre présidant

J.R. Jenkins Membre

R.B. Horner, c.r. Membre

COMPARUTIONS:

D.G. Hart, c.r. St. Clair Pipelines Ltd.

J.M. Murray TransCanada PipeLines Ltd.
J.H. Francis
J.A. Schatz

T.G. Kane ANR Pipeline Company

J.H. Farrell The Consumers’ Gas Company Ltd.

L.C. Lalonde Gaz Métropolitain, inc.

J.A. Giffen Gout, M. Peter

J.H. Smellie ICG Utilities (Ontario) Ltd.

R.J. Harrison Michigan Consolidated Gas Company

K.L. Meyer Pan-Alberta Gas Ltd.

N.J. Schultz Tennessee Gas Pipeline Company
J.Burke-Robertson

L.A. Leclerc Gazoduc Trans Québec & Maritimes Inc.

B.H. Kellock Union Gas Limited
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J.D. Murphy

G. McNamara Commission de commercialisation du pétrole de l’Alberta

P.D. Morris Ministre de l’Énergie de l’Ontario
K. Mullins

J. Giroux Procureur général du Québec

H. Soudek Office national de l’énergie
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Chapitre 1
Rétrospective

1.1 La demande de St. Clair

Dans une demande en date du 15 juin 1988, St.Clair Pipelines Ltd ("St. Clair") a demandé à l’Office
national de l’énergie ("l’Office") de lui délivrer, conformément à l’article 49 de laLoi sur l’Office
national de l’énergie(la "Loi"), une ordonnance ayant pour effet de l’exempter des dispositions de
certains articles de la Loi ou, comme solution de rechange, un certificat de commodité et de nécessité
publiques conformément à l’article 44 de la Loi. En approuvant la demande visant à obtenir une
ordonnance ou un certificat, l’Office aurait autorisé la construction et l’exploitation d’une conduite de
700 mètres croisant la rivière Sainte-Claire. Passant sous la rivière Sainte-Claire, la canalisation
s’étendrait des installations de Michigan Consolidated Gas Company ("MichCon"), à la frontière
internationale, jusqu’au prolongement proposé au réseau d’Union Gas Limited ("Union") dans le sud-
ouest de l’Ontario. St. Clair et Union sont toutes deux des filiales en propriété exclusive d’Unicorp
Canada Corporation.

St. Clair a également demandé à l’Office, conformément à l’article 50 de la Loi, de lui délivrer une
ordonnance ayant pour effet d’approuver les droits à exiger relativement à la canalisation proposée.
Cependant, après avoir appris que l’Office ne règlemente les droits applicables aux petits pipelines
qu’en fonction des plaines reçues, St. Clair a signifié le retrait de sa demande dans sa lettre en date du
2 août 1988.

La canalisation proposée, d’un diamètre extérieur (DE) de 610 mm, raccorderait les installations de
distribution et de stockage de MichCon à celles d’Union. Ce raccordement permettrait aux deux
services publics d’échanger du gaz en cas d’urgence ou dans toute autre situation et pourrait servir de
nouveau point d’exportation et d’importation du gaz. En ce qui concerne cette dernière possibilité, St.
Clair a indiqué, dans la demande, que l’un des objectifs du projet était d’offrir aux consommateurs de
gaz de l’est du Canada un moyen d’accès au gaz américain vendu à des prix compétitifs. St. Clair a
fait valoir que le fait d’établir un raccordement aux sources de stockage et d’approvisionnement en gaz
américain améliorerait la sécurité des approvisionnements des consommateurs de l’est du Canada.

Le croisement de la rivière serait fait par forages dirigés. Cette technique permettrait de creuser un
tunnel reliant les rives canadienne et américaine de la rivière. La conduite utilisée pour faire le
croisement serait assemblée, sur toute sa longueur, sur la rive canadienne puis tirée jusqu’à la rive
américaine afin de raccorder les installations de MichCon. La construction devait commencer à la fin
de l’été de 1988 et la mise en service de la canalisation était prévue au plus tard le 1er novembre 1988.
La construction de la canalisation devait être faite, à contrat, par Union.

Les installations proposées dans la demande de St. Clair comprenaient une conduite de 400 m, ayant
des parois de 12,9 mm d’épaisseur, qui devait être installée sous la rivière et une autre de 300 m,
ayant des parois de 10,7 mm d’épaisseur, s’étendant de la rivière aux installations de raccordement
proposées par Union. Les installations évaluées à 1 375 000 $ devaient assurer une capacité de
transport établie à 5 660 103m3/d (200 millions de pi3/d). La pression nominale d’exploitation était
fixée à 9 420 kPa.
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En ce qui concerne la canalisation de St. Clair, les installations de comptage du gaz dont la propriété
est transférée, se trouveraient à la station de compression Belle River Mills appartenant à MichCon.
Aux termes d’une entente tripartite, St. Clair et Union auraient accès à toutes les données des
installations de comptage. Union a proposé d’installer des compteurs de contrôle sur la canalisation
St. Clair-Bickford qu’elle se propose de construire à environ 5 km de la canalisation de St. Clair.

Pour raccorder la canalisation de St. Clair à son réseau existant, Union a demandé à la Commission de
l’énergie de l’Ontario d’approuver la construction et l’exploitation d’un prolongement de 11,73 km. Ce
prolongement serait désigné sous le vocable de canalisation St. Clair-Bickford. MichCon a indiqué
qu’elle avait l’intention de contruire une canalisation de 4,75 km qui raccorderait celle de St. Clair à
son réseau, à la station de compression de Belle River Mills.

Dans leurs lettres respectives en date du 12 et du 18 juillet 1988 qu’elles ont envoyées à l’Office, Gaz
Métropolitain, inc. ("GMi") et ICG Utilities (Ontario) Ltd. ont signifié leur appui à la demande
présentée par St. Clair. L’Office a également reçu une lettre en date du 12 juin 1988 de TransCanada
PipeLines Limited ("TransCanada") qui soulevait un certain nombre de points au sujet du projet de
raccordement des installations d’Union à celles de MichCon. TransCanada a d’abord présenté la
possibilité que la canalisation St. Clair-Bickford proposée par Union devrait relever de la compétence
de l’Office puis elle a indiqué qu’elle avait un projet de construction de canalisation à présenter
comme solution de rechange au projet de St. Clair. Enfin, TransCanada a recommandé que la
meilleure façon d’examiner ces demandes serait par voie d’audience publique.

Le 29 juillet 1988, l’Office a rendu l’ordonnance GH-3-88 par laquelle il décidait d’instruire la
demande de St. Clair par voie d’audience publique. L’ordonnance établissait également que l’Office
avait décidé, conformément au paragraphe 11(b) de la Loi, d’entendre la question de compétence à
l’égard de la canalisation St. Clair-Bickford proposée et de rendre sa décision sur ce point.

En réponse à la suggestion de TransCanada qui avait avancé avoir une proposition de rechange,
l’Office a ordonné à la société de lui fournir le détail de son projet de rechange au plus tard le 29 août
1988.

1.2 La demande de TransCanada

Dans une lettre en date du 29 août 1988, TransCanada a présenté une demande, conformément à
l’article 49 de la loi, en vue d’obtenir l’autorisation de construire un doublement de 3,3 km le long de
son prolongement Dawn. La demande présentait en détail le projet conçu par TransCanada en vue de
fournir un service additionnel de transport à Union et aux autres sociétés de distribution locales (SDL)
de l’est du Canada. Les installations visées par la demande devaient commencer au terminal d’un
doublement de pipeline récemment autorisé, à la vanne 501 + 8,8 km de la canalisation principale.
TransCanada a également proposé de modifier sa station existante de comptage Dawn en prévision
d’une augmentation du débit. Les installations visées par la demande sont évaluées à 2 923 000 $.

TransCanada a indiqué que les installations proposées lui permettraient d’offrir, quant au transport
garanti et interruptible, un service supplémentaire visant 1 500 103m3/d (53 millions de pi3/d) et de 5
660 103m3/d (200 millions de pi3/d), respectivement. Dans son mémoire, TransCanada a fait observer
qu’il s’agissait seulement de la capacité visée par un contrat passé par St. Clair. TransCanada a offert
de prendre toutes les mesures nécessaires afin que la canalisation de 3,3 km soit en service au plus
tard le 1er novembre 1988.
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Les installations proposées passeraient dans la servitude qui confère à TransCanada le droit d’installer
plusieurs canalisations et la société n’aurait besoin que d’une zone additionnelle et temporaire de
travail de 10 m de large seulement le long du tracé de la canalisation proposée. Son projet ne
toucherait que 10 propriétaires fonciers.

TransCanada a fait valoir qu’en évitant de construire inutilement des installations en double,
d’importantes économies de coûts pourraient être réalisées. Par ailleurs, la société à fait remarquer que
les installations qu’elle propose ne soulèvent pas au sujet de l’environnement ou de l’utilisation des
terres, des questions comme celles normalement associées à l’établissement d’un nouveau corridor de
service public du genre de celui prévu dans le projet de St. Clair.

Le 31 août 1988, l’Office a délivré l’ordonnance modificatrice AO-1-GH-3-88 par laquelle il informe
les parties intéressées de son intention d’instruire les demandes de St. Clair et de TransCanada à une
même instance.

1.3 Décision concernant la question de compétence

La canalisation proposée par Union en vue de raccorder son réseau aux installations proposées par St.
Clair se terminerait à la station de compression du réservoir de stockage Bickford qui est la propriété
d’Union. La société n’a pas demandé à l’Office l’autorisation de construire le projet de raccordement
appelé canalisation St. Clair-Bickford; elle s’est plutôt adressée à la CEO, comme il est indiqué ci-
dessus. Cependant, la question de compétence à l’égard de la canalisation St. Clair-Bickford a été
soulevée par TransCanada dans une lettre en date du 28 juin 1988.

À l’audience tenue par la CEO afin d’instruire la demande présentée par Union en vue d’obtenir
l’autorisation de construire la canalisation St. Clair-Bickford, TransCanada a présenté une requête en
vue d’obtenir une ordonnance déclarant que l’objet de la demande d’Union ne relevait pas de la
compétence de la CEO mais plutôt de la compétence exclusive de l’Office. La CEO a entendu la
preuve produite et les arguments avancés au sujet de la requête de TransCanada. La requête a été
rejetée conformément à la décision et aux motifs diffusés par la CEO relativement à la demande
d’Union.

Dans une lettre datée du 13 septembre 1988, TransCanada a informé l’Office de son intention de
demander à la Cour divisionnaire de l’Ontario l’autorisation d’en appeler de la décision rendue par la
CEO sur la question de compétence à l’égard de la canalisation St. Clair-Bickford. Étant donné ce fait
nouveau, l’Office, dans un télex en date du 15 septembre 1988 adressé à toutes les parties au dossier,
demandait s’il convenait d’entendre la question de compétence à l’égard de la canalisation St. Clair
puisque, sous peu, cette question pourrait être soumise devant les tribunaux.

L’Office a fait observer qu’il doit éviter d’adopter une procédure qui pourrait donner lieu à la tenue
d’instances devant deux cours différentes, relativement à des questions semblables, puisque le
doublement des instances n’est ni souhaitable ni productif. À cet égard, l’Office a rappelé aux parties
la décision rendue par la Cour d’appel de l’Ontario relativement à un renvoi, par le lieutenant
gouverneur en conseil de l’Ontario, concernant le pouvoir législatif au sujet des canalisations de
dérivation (décision rendue le 15 février 1988; non rapportée). Dans cette décision, la Cour a fait
observer "les effets nuisibles sur l’administration de la justice qui peuvent être attribuables à
l’embarras, à la confusion, aux coûts et aux retards causés par une multitude d’instances". La Cour
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d’appel a en outre rappelé qu’à maintes reprises, les cours ont insisté sur les raisons pratiques d’éviter
de multiplier les instances et sur le fardeau inutile que cela leur impose.

Au début de l’audience, l’Office a entendu les mémoires que les parties au dossier ont présenté sur la
question de savoir s’il fallait entendre la question de compétence et rendre une décision.

L’Office a décidé de ne pas entendre la question de compétence au sujet de la canalisation St. Clair-
Bickford et de ne pas rendre de décision sur celle-ci. Nonobstant cette décision, l’Office a fait observer
qu’il se proposait d’examiner tous les aspects du projet présenté par St. Clair et, dans cette perspective,
qu’il examinerait la nature et l’objet des installations de raccordement afin de déterminer le bien-fondé
des demandes qui lui ont été présentées.
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Chapitre 2
La preuve

2.1 Le projet de St. Clair

2.1.1 Approvisionnements en gaz

Union a déclaré qu’elle mettait actuellement la dernière main à l’appel d’offres qu’elle entend
présenter aux fournisseurs américains relativement à des approvisionnements annuels de 142 106m3 (5
milliards de pi3) chacun de gaz fermes et interruptible. La société a ajouté que les offres d’achat visant
ces approvisionnements ont été reçues et que les négociations étaient aux dernières étapes. Union se
proposait de passer un premier contrat d’approvisionnement d’un an puis qu’elle entreprendrait des
démarches en vue de conclure des ententes à long terme. Union a déclaré que l’endroit où elle
achèterait son gaz serait déterminé par les prix demandés et a précisé que le gaz vendu cet été sur le
marché du disponible, aux États-Unis, avait récemment constitué la source la moins coûteuse
d’approvisionnement.

Union a fait observer qu’elle préférerait s’assurer, par contrat, des approvisionnements en gaz de
l’ouest du Canada en supposant que le prix de ce gaz soit compétitif avec celui exigé du côté
américain.

TransCanada a fait valoir que bien qu’Union ait déclaré que les négociations engagées avec des
fournisseurs américains en vue de s’assurer des approvisionnements annuels en gaz évalués à 142
106m3(5 milliards de pi3), respectivement, assurés par les services interruptible et garanti en étaient à
leurs dernières étapes, la société n’avait présenté aucune preuve de ce qu’elle avançait. TransCanada a
également fait valoir que les promoteurs du projet n’avait pas présenté de bilan de l’offre et de la
demande de gaz pour démontrer l’existence d’approvisionnements suffisants en gaz et qu’elle n’a pas
produite de preuve montrant que les fournisseurs américains seraient disposés à négocier des contrats à
long terme visant des approvisionnements en gaz vendu à des prix compétitifs. Par conséquent,
TransCanada était d’avis que St. Clair n’avait pas réussi a démontrer qu’elle s’était assuré des
approvisionnements en gaz nécessaires à la réalisation de son projet.

2.1.2 Marchés du gaz

Union a indiqué que les installations proposées par St. Clair seraient utilisées pour avoir accès à des
approvisionnements en gaz livrés par les services garanti et interruptible à partir des États-Unis (É.U.)
ou du Canada. Les installations pourraient également être utilisées pour exporter du gaz canadien ou
américain notamment, peut-être, du gaz naturel synthétique ("GNS") aux termes d’un contrat passé
avec Petrosar Limited.

Évalués à 425 103m3/d (15 millions de pi3/d) durant la première année, les besoins d’Union, en
approvisionnements livrés par le service garanti, passeraient à 850 103m3/d (30 millions de pi3/d) et à 1
275 103m3/d (45 millions de pi3/d) durant les années contractuelles commençant les 1er novembre 1989
et 1990, respectivement. D’après le témoin d’Union, l’augmentation annuelle de la demande de gaz
était évaluée, par la société, entre 85 106m3/d (3 milliards de pi3/d) et 142 106m3/d (5 milliards de
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pi3/d). Un taux d’augmentation beaucoup plus élevé était prévu quant à la demande en services de
stockage et de transport du gaz.

La preuve produite montrait que St. Clair et GMi étudient actuellement une entente de ventes aux
termes de laquelle St. Clair offrirait à GMi des approvisionnements en gaz provenant des sources les
moins coûteuses. St. Clair a fait observer que les négociations engagées avec GMi sont le résultat
d’une pénurie prévue des approvisionnements en gaz étant donné les limites de la capacité de
transport.

Outre GMi, The Consumers’ Gas Company Ltd. ("Consumers"), Northridge Petroleum Marketing, Inc
("Northridge"), et Vector Energy Inc. ("Vector") ont également indiqué à St. Clair qu’elles étaient
intéressées à passer des contrats en vue de s’assurer d’une partie de la capacité de transport de son
pipeline si le prix de livraison fait compétitif en regard de celui des autres services. Consumers’ a
indiqué qu’elle continuerait d’examiner ses besoins en services de transport avec St. Clair lorsque
toutes les autorisations nécessaires concernant les installations proposées et connexes auront été
obtenues.

St. Clair a indiqué que ces lettres d’intérêt justifiaient la construction des installations proposées.

À l’appui de sa demande, St. Clair a déclaré que les installations proposés amélioreraient la facilité de
commercialisation du gaz canadien sur les marchés canadien et américain bien qu’elle ne puisse
produire aucune étude ni document sur ce point.

Union a fait observer qu’en qualité d’expéditeur, elle n’utiliserait pas la canalisation de St. Clair pour
exporter son gaz bien qu’une autre société, propriété de Unicorp, pourrait le faire. St. Clair a indiqué
que les États du nord-est, du centre-ouest et celui du Michigan pourraient être des marchés
d’exportation. MichCon a été expressément reconnue comme un acheteur éventuel du gaz canadien
exporté par la canalisation de St. Clair. Cette dernière a ajouté qu’elle pourrait également desservir
tous les marchés américains actuellement raccordés au réseau interétatique d’ANR Pipeline Company
("ANR").

TransCanada a fait observer que St. Clair n’avait fourni aucun détail sur les besoins du marché ni de
contrat de ventes ou d’ententes conditionnelles créant un précédent qui appuient les installations
proposées. La société a fait valoir que les lettres de GMi, de Consumers’ et des autres parties ne
servaient, au plus, qu’à indiquer leur intérêt de passer des contrats visant la capacité pipelinière de St.
Clair. Par conséquent, TransCanada a avancé que le projet de construction d’installations était
prématuré.

ICG ne partageait pas le point de vue de TransCanada au sujet du caractère prématuré du projet. La
société a soutenu que le projet de St. Clair devrait être considéré comme en étant un innovateur qui
apporte une réponse aux questions complexes auxquelles l’industrie doit actuellement faire face.

2.1.3 Sécurité des approvisionnements

St. Clair a fait observer que le projet de raccordement aux installations américaines améliorerait la
sécurité des approvisionnements des consommateurs canadiens de l’Ontario et du Québec. La société a
déclaré qu’en regroupant les installations de stockage de l’Ontario et du Michigan et en établissant une
voie d’accès à d’autres approvisionnements, son projet de raccordement profiterait aux consommateurs
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canadiens et américains. Union a affirmé que son réseau comptait plusieurs acheteurs directs ne
pouvant supporter d’interruptions qui, croit- elle, exigent qu’elle dispose d’une source
d’approvisionnements de réserve en cas d’interruption de ses approvisionnements courants.

Union et GMi ont fait part de leurs préoccupations au sujet de la sécurité future des
approvisionnements étant donné les contraintes plus fortes exercées sur la capacité des réseaux de la
Corporation albertaine NOVA ("NOVA"), de Great Lakes Gas Transmission Company ("Great Lakes")
et de TransCanada.

MichCon a déclaré que l’entente d’échange négociée avec Union permettrait d’échanger librement du
gaz de part et autre de la frontière et qu’elle aiderait Union et MichCon, ainsi que leurs clients
respectifs, à satisfaire aux besoins durant les jours de pointe et à atténuer les pénuries
d’approvisionnements en gaz attribuables à des situations d’urgence. L’entente prévoit des échanges à
court terme ou des emprunts de gaz pour des périodes d’au plus six mois. St. Clair considérait
l’entente comme la clef d’une meilleure sécurité des approvisionnements que son projet assure aux
consommateurs de l’est du Canada.

St. Clair a fait observer que le projet TransCanada/Great Lakes n’améliore pas la sécurité des
approvisionnements puisqu’il n’offre pas d’accès direct ou indépendant aux installations de stockage
du Michigan et qu’il n’établit pas de nouveau lien avec différentes sources américaines
d’approvisionnement en gaz. St. Clair a fait valoir qu’il était important de disposer d’une source
différente d’approvisionnement étant donné les difficultés actuelles que pose la négociation de contrats
d’approvisionnement en gaz après le 1er novembre 1988, les incidences des engagements pris par
TransCanada envers les participants dans Topgas Holdings and Topgas Two Inc. ("Topgas"), et le
refus de TransCanada de transporter du gaz qui est substitué aux approvisionnements en gaz visés par
le contrat passé avec Western Gas Marketing Limited ("WGML").

TransCanada était d’avis que bien qu’elle ne conteste pas les avantages d’une canalisation reliant les
installations de stockage du Michigan à celles de l’Ontario, la sécurité des approvisionnements des
consommateurs de l’est du Canada est déjà assurée par les installations existantes de stockage et par
les réseaux existants de Panhandle Eastern Pipeline Co. ("Panhandle") et de TransCanada/Great Lakes.
TransCanada a reconnu que l’amélioration de la sécurité des approvisionnements était le propre du
projet de St. Clair mais elle croyait qu’il s’agit là d’un facteur marginal.

Consumers’ a fait valoir qu’en ce qui concerne l’amélioration de la sécurité des approvisionnements et
de l’augmentation ce ceux-ci, le réseau de Panhandle ne pourrait être considéré comme fiable. De la
même façon, Consumers’ s’est dite inquiète du retard accusé au niveau de la réglementation associée à
la proposition de TransCanada, des résultats des instances dont la tenue est exigée aux É.U., en vertu
de l’article 7(c) de la Natural Gas Act, avant que la Federal Energy Regulatory Commission ("FERC")
puisse délivrer un certificat. Pour ces raisons et d’autres, Consumers’ a fait valoir qu’on ne pourrait
compter sur le projet de TransCanada pour satisfaire aux besoins durant la prochaine saison de
chauffage. Consumers’ a fait remarquer que deux des avantages à long terme du projet de St. Clair
seraient d’améliorer la sécurité des approvisionnements et de permettre l’accès à différents
approvisionnements en gaz vendu à des prix compétitifs.

En réponse à Consumers’ qui croit que le réseau de Panhandle ne représente pas une solution de
rechange fiable, TransCanada a fait observer que ce raccordement a été utilisé pour importer jusqu’à
708 106m3 (25 milliards de pi3) par année de gaz américain.
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ICG a avancé qu’en raison de son caractère indépendant et de sa capacité d’être raccordée à différentes
sources d’approvisionnement, la canalisation de St. Clair améliorerait la sécurité des
approvisionnements.

Union a soutenu que le projet de St. Clair établirait un nouveau lien entre les consommateurs
canadiens et les approvisionnements en gaz américain, les installations de transport et de stockage,
permettant ainsi d’améliorer la sécurité des approvisionnements. La société a soutenu que ce point
n’était pas contesté par TransCanada. Elle a de plus fait observer que l’impasse actuelle qui paralyse la
renégociation des contrats d’approvisionnement en gaz de l’Ouest canadien et les restrictions actuelles
et prévues visant la capacité des réseaux de NOVA et de TransCanada l’ont contrainte d’envisager
d’autres solutions comme le projet de St. Clair.

St. Clair a déclaré que la capacité de stockage de 16,52 109m3 (583 milliards de pi3) qui peut être
actuellement utilisée au Michigan est, en fait, entièrement accessible par le réseau de MichCon. Cette
dernière a déclaré que sa propre capacité de stockage était de 4,25 109m3 (150 milliards de pi3). Union
a déclaré que des installations de stockage d’une capacité évaluée aux environs de 0,57 à 0,71 109m3

(20 à 25 milliards de pi3) pourraient être construites et exploitée de façon rentable en Ontario, ce qui
ajoute à la capacité de 2,83 109m3 (100 milliards de pi3) déjà mise en place par Union.

2.1.4 Raccordements existants

St. Clair et Union ont fait valoir que malgré les raccordements aux pipelines internationaux, à Windsor
et à Sarnia, les installations proposées étaient manifestement nécessaires. Le réseau de Panhandle, qui
est un grand réseau interétatique aux États-Unis, est raccordé au réseau d’Union par une double
canalisation de 324 mm de diamètre extérieur (dimension nominale de la conduite (DNC): 12 pouces)
croisant la rivière Détroit, près de Sarnia, St. Clair a avancé que le réseau de Panhandle n’a pas
l’avantage d’offrir accès, par l’entremise d’autres grands réseaux américains, à des approvisionnements
en gaz vendu à des prix compétitifs, que les taux exigés pour le service de transport sur de courtes
distances n’étaient pas compétitifs et, enfin, que ce réseau n’offrait aucune capacité garantie de
transport. Bien qu’Union ait déjà, au cours d’une année, importé 708 106m3 (25 milliards de pi3) par la
canalisation de Panhandle, la capacité garantie du raccordement était considérée comme étant inférieure
à 0,85 106m3/d (30 millions de pi3/d). Union a expliqué que la capacité totale dont Panhandle dispose
pour le transport des importations varie selon ses activités dans la région de Windsor.

L’autre raccordement international existant dans la région est la double conduite de 610 mm de
diamètre extérieur (DNC: 24) de Great Lakes/TransCanada qui croise la rivière à un point adjacent à
l’emplacement choisi pour le passage de la canalisation proposée par St. Clair. Le réseau Great Lakes
raccorde, entre autres, les réseaux pipeliniers d’ANR, de MichCon et de Panhandle. St. Clair a fait
valoir que le pipeline Great Lakes n’offrait pas de libre accès et que, par conséquent, cette société
n’était pas tenue de fournir un service non discriminatoire. Union a avancé qu’elle n’avait pu conclure
une entente acceptable de service avec Great Lakes, même après deux années de négociations. La
société a également fait valoir que ce réseau n’assure pas un raccordement direct entre les réservoirs de
stockage du Michigan et ceux de l’Ontario.

8 GH-3-88



2.1.5 Capacité et souplesse

La canalisation proposée par St. Clair aurait une capacité nominale de 5 660 103m3/d (200 millions de
pi3/d) dans l’une ou l’autre des directions de transport. La capacité est déterminée selon une pression
minimale à la frontière internationale, telle que prévue dans l’entente d’exploitation.

Cependant, lorsque le sens de l’écoulement doit être d’est en ouest, la capacité serait réduite à 3 504
103m3/d (125 millions de pi3/d), certains jours, en raison des contraintes d’exploitation. Si le transport
doit se faire d’ouest en est, la capacité garantie varie de 2 830 à 5 660 103m3/d (100 à 200 millions de
pi3/d) sur une base saisonnière en raison des limites imposées par les installations d’Union. Le
principal point à retenir de tout ceci est qu’il faut utiliser en aval, la canalisation Bickford-Dawn afin
d’injecter du gaz dans les réservoirs ou pour en retirer ce qui limite l’utilisation de cette canalisation
pour le transport du gaz jusqu’aux installations de St. Clair ou à partir de celles-ci.

La preuve a démontré que la capacité de transport, d’ouest en est, de la canalisation proposée par St.
Clair, pourrait être portée à 14 160 103m3/d (500 millions de pi3/d) par l’achèvement de la deuxième
canalisation Bickford-Dawn évaluée à 9 millions de dollars et par l’addition, réseau de MichCon,
d’installations évaluées à 17 millions de dollars (É.U.). Si tel est le cas, il faudrait également ajouter
d’autres installations au réseau d’Union et à celui d’ANR. En tenant compte de la capacité de
refoulement du gaz, selon la pression maximale d’exploitation autorisée à la station Belle River Mills,
et en supposant qu’une deuxième canalisation Bickford-Dawn soit construite, la capacité ultime de la
canalisation proposée serait d’environ 31 700 103m3/d (1 120 millions de pi3/d).

2.1.6 Concurrence

St. Clair a déclaré que la concurrence serait plus forte en raison de son projet parce que celui-ci
permettrait aux consommateurs et distributeurs canadiens d’avoir accès à de nouvelles sources
d’approvisionnement; de plus, les producteurs canadiens auraient plus facilement accès aux marchés
canadien et américain. Ce nouveau lien avec le réseau de MichCon, qui est raccordé directement au
pipeline d’ANR, lequel est un réseau à libre accès, raccorderait donc les installations des fournisseurs
américains de la côte ouest à ceux des districts desservis par Panhandle et Rocky Mountain. En outre,
il a été dit que le projet de St. Clair pourrait établir un autre lien avec les approvisionnements en gaz
de l’Ouest canadien, par les installations de Northern Border.

St. Clair a également souligné que le fait de disposer d’un pipeline autre que celui de TransCanada
intensifierait la concurrence quant au transport du gaz. Un témoin de St. Clair a déclaré que:
"TransCanada oeuvre dans deux sphères d’activité. Elle est d’abord une société de transport qui détient
le monopole du transport sur des grandes distances au Canada et 50% des intérêts dans Great Lakes.
Elle fournit 78% de plus du gaz vendu dans l’est du Canada. Ensuite, le fait que ces deux services
soient reliés confère, selon moi, une importance primordiale à un raccordement indépendant". À cet
égard, un témoin d’Union a ajouté que le principal avantage de la canalisation de St. Clair serait
peut-être son influence sur les négociations menées avec TransCanada et son mandataire, WGML.

Consumers’, GMi, ICG, Union et Northridge partageaient les vues de St. Clair en ce qui concerne les
avantages d’une concurrence accrue au niveau de la fourniture d’approvisionnements et du service de
transport. Le conseiller de Consumers’ a souligné que l’existence d’un service de transport compétitif
devrait obliger TransCanada à devenir une société proactive et innovatrice dans un milieu compétitif.
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TransCanada a convenu qu’une plus grande concurrence, entre les fournisseurs était conforme à
l’Entente de 1985 et à l’esprit du libre échange mais elle a déclaré douter des avantages de la
concurrence dans le secteur du transport. Sur cette question, TransCanada a fait observer que les
organismes de réglementation comme l’Office sont cencés remplacer cette concurrence. St. Clair a
déclaré, en réponse à ceci, que la concurrence pourrait toujours aider l’Office à exercer son mandat.

2.1.7 Accessibilité

St. Clair a déclaré que la capacité de son pipeline bidirectionnel évaluée à 5 665 103m3/d (200 millions
de pi3/d) serait mise à la disposition de tous les éventuels expéditeurs, sur une base non
discriminatoire. La société a fait observer qu’en vertu des modalités de l’entente visant des services de
transport qu’elle a passée avec Union, cette dernière s’était assurée, selon les modalités de son contrat,
de toute la capacité offerte mais qu’elle s’était également engagée, aux termes du même contrat, a
céder à d’autres expéditeurs, à des conditions non discriminatoires, la capacité non utilisée. St. Clair a
déclaré que le fait passer, avec Union, un contrat lui conférant toute sa capacité de transport assurerait
la rentabilité financière de sa canalisation.

Union a confirmé qu’elle était disposée a céder la capacité pipelinière non utilisée à toute partie qui
désire avoir accès au réseau.

En vertu des modalités de l’entente, la cession, par Union, de la capacité inutilisée serait assujettie à
quatre conditions censées assurer la mise en application du principe selon lequel la capacité doit être
utilisée sinon elle est perdue. St. Clair a déclaré qu’il incombe à Union de déterminer si une demande
d’utilisation de la capacité est légitime et que le service de transport serait assorti de conditions qui
figureraient dans le contrat, lequel était à l’étape de la rédaction au moment de l’audience. Un tiers
comme une SDL ou un courtier qui passerait ainsi, avec St. Clair, un contrat visant la capacité
pipelinière, serait assujetti aux mêmes modalités qu’Union.

Conformément à l’entente d’exploitation intervenue entre MichCon, Union et St. Clair, la capacité
volumétrique de leurs pipelines respectifs serait répartie selon le principe voulant que le premier arrivé
soit le premier servi et le service garanti aurait priorité sur le service interruptible. Si la capacité
devenait insuffisante, le service garanti pourrait être réduit ou interrompu sur une base proportionnelle,
suivant les volumes visés par les contrats. De plus, le service interruptible serait assuré en autant que
la capacité voulue soit disponible et le service pourrait être réduit conformément aux modalités de
l’entente.

En ce qui concerne l’accès au réseau de MichCon, la société a fait valoir que l’ordonnance délivrée
par la FERC en vertu de l’article 7(c) de la Loi ne serait pas nécessaire. Cependant, un permis
présidentiel,ou une autorisation accordée par la FERC en vertu de l’article 7(c) de la Loi ou un
certificat d’exploitation d’installations délivré par la Michigan Public Service Commission ("MPSC")
étaient requis et la société a déclaré que des progrès importants avaient été accomplis pour ce qui est
d’obtenir ces documents ou autorisation. St. Clair a fait observer que MichCon offrirait ses services sur
une base non discriminatoire et compétitive.

Union a déclaré, en ce qui concerne ses propres approvisionnements en gaz, qu’elle avait passé les
ententes de transport nécessaires avec St. Clair et MichCon et qu’elle mettait la touche définitive à
celles négociées avec ANR.

10 GH-3-88



2.1.8 Questions environnementales

Le croisement de la rivière se trouverait à 6 msous le lit de la rivière et serait fait par forages dirigés;
la conduite serait préfabriquée, mise à l’essai et tirée dans le tunnel à partir d’une zone temporaire de
travail se trouvant dans l’emprise d’Ontario Hydro.

À l’appui de sa demande, St. Clair a fourni des documents sur l’aspect environnemental, notamment
des données sur les trous de sondage, un relevé des approbations exigées des organismes de
réglementation, et un rapport préparé par son expert-conseil sur les méthodes de confinement et de
manutention des liquides de forage.

Dans sa preuve, TransCanada a avancé que l’incidence environnementale des installations de St. Clair,
d’Union et de MichCon sont plus grandes que celles de son projet de rechange. Il a ensuite été établi
que les considérations de l’Office étaient limitées uniquement aux installations proposées dans la
demande de St. Clair.

Les implications environnementales possibles du projet ont été examinées à l’audience. Certaines des
questions soulevées ont porté sur les approbations des organismes de réglementation, l’analyse de la
diagraphie du trou de sondage et du lit de la rivière, les additifs aux boues de forage, leur toxicité du
produit et leur récupération.

St. Clair a indiqué qu’elle devait obtenir l’approbation de la Garde côtière canadienne, de la
Commission de la frontière internationale, d’Ontario Hydro, du township de Moore, du comté de
Lambton, de Bell Canada, du Ministère des Richesses naturelles de l’Ontario (MRNO), de la
Conservation Authority de la région de Sainte-Claire, de la St. Clair Parkway Commission et du
Ministère de l’Environnement de l’Ontario (MEO) et a déclaré avoir obtenu toutes les approbations
nécessaires. MichCon a indiqué que des dix autorisations demandées aux organismes américains de
réglementation, quatre avaient été obtenues et les six autres étaient à l’étude.

St. Clair a présenté les résultats de deux diagraphies de trous de sondage forés le long des rives de la
rivière Sainte-Claire, dans le township de Moore, en Ontario et dans le township East China, au
Michigan. Ces diagraphies ainsi que les sondages du lit de la rivière ont été utilisés pour déterminer à
quelle profondeur les forages dirigés devraient être faits et quelles seraient les couches géologiques
dans lesquelles les forages seraient effectués.

À l’instance, TransCanada a suggéré que des trous additionnels de sondage devraient être forés en
travers du lit de la rivière afin d’obtenir de meilleures données sur les couches géologiques
souterraines. La société a en outre indiqué que les résultats du croisement fait par Polysar
Hydrocarbons Limited ("Polysar") n’étaient pas un indice fiable de la continuité de la couche d’argile
au croisement proposé par St. Clair parce que le premier croisement se trouve à 11 kilomètres en
amont.

MichCon, en qualité de coordonnateur principal des forages dirigés, lesquels sont exécutés à contrat, a
produit une autre preuve montrant que la technique de forage dirigé a été retenue parce c’est elle qui
perturbe le moins l’environnement. La société a indiqué que ses discussions avec Polysar, son principal
entrepreneur et ses sous-entrepreneurs, ont montré qu’il y avait une corrélation entre les sondages
effectués dans le sol à ces deux emplacements et qu’ils appuyaient la conclusion selon laquelle la
couche d’argile est continue sous le lit de la rivière, à l’emplacement choisi par St. Clair en vue de son
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projet. Par conséquent, il ne devrait y avoir aucun problème ni aucune complication associé à la
contamination.

La technique de forage dirigé implique normalement l’emploi d’un jet d’eau dirigé afin de forer un
avant trou de faible diamètre, de 6 à 10 m,sous le lit de la rivière. L’avant trou est ensuite élargi pour
obtenir le diamètre voulu puis la conduite préfabriquée est tirée dans le tunnel. Pour faciliter cette
opération, de la boue de forage est pompée dans le trou de sondage afin de lubrifier le trépan, de
stabiliser le trou et d’enlever les déblais.

St. Clair a fourni de l’information concernant la composition du fluide de forage, la conception du
bassin collecteur utilisé pour confiner le fluide de forage, les résultats des essais effectués en
laboratoire afin de séparer le liquide surnageant (eau) des solides en suspension, et les lettres reçues du
MEO au sujet des méthodes pertinentes d’essai et d’élimination.

À l’instance, TransCanada a examiné la possibilité que le fluide de forage puisse être contaminé par
l’écoulement de sédiments provenant du lit de la rivière. St. Clair a indiqué que l’essai des boues
effectué par le MEO permettrait de détecter toute trace de contamination.

TransCanada a soulevée la question de l’effet possible de la contamination chimique attribuable aux
additifs présents dans les boues. MichCon a déclaré que le fluide de forage ne serait composé que de
bentonite et d’eau.

Les questions de la séparation et de l’élimination du fluide de forage ont également été soulevées à
l’audience. La preuve produite par St. Clair montrait qu’un bassin collecteur ayant 0,32 hectare de
surface et 2,1 m de profondeur serait nécessaire pour contenir la production de fluide évaluée à 3 860
m3 (1,0 x 106 gallons) par la société. Ce fluide serait mélangé à du chlorure de polyaluminium
(Alumex 2) et à un polymère anionique (Alchem 85030) dans des proportions de 500 et 200 mg par
litre afin d’obtenir, selon les normes du MEO, de l’eau d’une qualité suffisante pour qu’elle soit
réintroduite dans la rivière Sainte-Claire, et une boue composée à 14% de solides qui est considérée
comme un matériau de remblayage inerte pouvant être éliminé dans un site de remblayage non
enregistré. Le MEO surveillerait la qualité de l’eau réinjectée dans la rivière et la méthode
d’élimination des boues.

L’examen de TransCanada a également porté sur le seuil des additifs chimiques qui pourraient être
présents dans les déchets traités avant que ceux-ci soient assujettis au règlement n0 309 de l’Ontario,
Waste Management - General Regulations. Ce seuil n’était communiqué dans aucune preuve produite.
MichCon et St. Clair ont confirmé que les produits chimiques présents étaient des additifs utilisés pour
purifier l’eau ordinaire. De plus, il a été établi que si le règlement n0 309 de l’Ontario devait
s’appliquer, il existait, à Sarnia, un site enregistré d’élimination des déchets exploité par Tricil
(Sarnia).

Les exigences relatives aux terres que St. Clair se propose d’occuper comprennent une licence
d’occupation délivrée par le MRNO et l’obtention de servitudes accordées par Ontario Hydro et un
propriétaire foncier. Chaque servitude aurait six mètres de largeur. De plus, St. Clair aurait besoin
d’obtenir, d’Ontario Hydro, une zone temporaire de travail de 10,75 hectares dans laquelle elle pourrait
fabriquer la conduite utilisée pour son croisement, en faire l’essai et creuser un bassin de rétention des
fluides de forage. En vue d’obtenir ces terrains, St. Clair a signifié, conformément à l’article 75(l) de
la Loi, un avis d’acquisition de terrains à Ontario Hydro et au propriétaire foncier. De plus, St. Clair a
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passé une entente lui conférant la servitude nécessaire et a obtenu d’Ontario Hydro et du MRNO, une
licence d’occupation.

2.2 Projet de TransCanada

2.2.1 Capacité et souplesse.

Le doublement proposé au prolongement Dawn, par TransCanada, assurerait une capacité garantie de
transport de 1,5 106m3/d (53 millions de pi3/d) de la station de compression Belle River Mills,
propriété de MichCon, à la station de compression Dawn d’Union. TransCanada a également indiqué
que la canalisation raccordant les stations Belle River Mills et Dawn permettrait d’offrir un service
interruptible qui s’établirait en moyenne à 6,2 106m3/d (218 millions de pi3/d) entre Belle River Mills
et Dawn et, à l’occasion, à plus de 14,3 106m3/d (400 millions de pi3/d).

TransCanada transporte du gaz d’Emerson, au Manitoba, jusqu’au prolongement Dawn conformément
aux modalités du contrat T-4 qu’elle a passé avec Great Lakes. TransCanada avait déjà demandé à
l’Office d’approuver la construction d’un doublement de 8,8 km le long du prolongement Dawn en
prévision d’une augmentation des volumes à transporter par Great Lakes aux termes du contrat T-4;
l’Office avait approuvé cette demande. Cependant, TransCanada a indiqué que l’augmentation prévue
des volumes visés par le contrat ne s’était pas concrétisée et, par conséquent, la capacité
supplémentaire assurée par le prolongement Dawn pourrait être utilisée pour offrir un service
interruptible entre les stations Belle River Mills et Dawn. TransCanada a déclaré qu’elle devrait faire
transporter, par Great Lakes, des volumes supplémentaires à ceux visés par son contrat T-4 afin de
satisfaire à ses besoins en service garanti en 1988-1989. Ce service de dépassement aurait priorité sur
le service interruptible assuré entre Belle River Mills et Dawn. TransCanada a également déclaré que
dans le cadre du service interruptible elle fait transporter des volumes aux termes de son contrat T-4
passé avec Great Lakes et que ces volumes ont également priorité sur ceux transportés à partir de
Belle River Mills sous le couvert du service interruptible. Ces facteurs, qui s’ajoutent aux besoins des
autres expéditeurs de Great Lakes, réduiraient la capacité disponible aux fins du service interruptible
assuré entre Belle River Mills et Dawn.

Michcon a déclaré que sous réserve de faire seulement une révision de ses installations de comptage,
elle n’aurait pas besoin d’installations additionnelles pour livrer 5,66 106m3/d (200 millions de pi3/d)
au réseau Great Lakes, à Belle River Mills.

TransCanada a fait valoir que les installations actuelles pourraient permettre le transport garanti de
0,42 106m3/d (15 millions de pi3/d) de Belle River Mills à Dawn, lequel service était envisagée par
Union pour la première année. TransCanada a donc soutenu que puisque l’existence d’autres besoins
en gaz n’était actuellement pas démontrée, il était inutile que St. Clair ou TransCanada apportent, pour
le moment, d’autres additions à leurs installations.

La proposition de TransCanada ne tient pas compte du transport du gaz d’est en ouest (de Dawn à
Belle River Mills); cependant, TransCanada a indiqué que les besoins associés à de telles transactions
pourraient être satisfaits par voie de substitution et que des ententes pourraient être passées avec Great
Lakes relativement à ce service.

TransCanada a indiqué que la capacité garantie assurée par son projet pourrait être portée à 5,66
106m3/d (200 millions de pi3/d) en prolongeant de 8,4 km la longueur du doublement. D’autres
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augmentations seraient disponibles en ajoutant plus de doublements au prolongement Dawn et en
passant avec Great Lakes un contrat relatif à une pression d’exploitation plus forte.

2.2.2 Concurrence

TransCanada a déclaré que son projet assurerait un service équivalent à celui proposé par St. Clair et,
surtout, qu’il donnerait accès aux approvisionnements des mêmes fournisseurs américains. Par ailleurs,
TransCanada a déclaré qu’elle ne serait pas opposée à faciliter l’accès aux approvisionnements des
fournisseurs américains et canadiens tant que ces approvisionnements sont excédentaires aux besoins
en service garanti du marché canadien existant.

St. Clair a souligné que le projet de TransCanada consiste à doubler un pipeline existant; par
conséquent il n’augmenterait pas la diversité des sources d’approvisionnement et, partant, la
concurrence, surtout sur le plan du transport. La société a fait remarquer que Great Lakes est un
transporteur qui n’accorde pas le libre accès aux expéditeurs et que la proposition de TransCanada
pourrait nuire à la concurrence. Par ailleurs, St. Clair a fait valoir que les engagements de TOPGAS
prévoient, pour TransCanada, des avantages économiques si celle-ci accorde moins d’importance aux
volumes des ventes directes en regard des approvisionnements du réseau, privant ainsi les
consommateurs canadiens de prix compétitifs sur le marché.

Northridge et GMi étaient toutes deux d’avis que la proposition de TransCanada pourrait permettre
d’accroître la concurrence entre les expéditeurs; cependant, ces sociétés croyaient que cette proposition
ne serait pas aussi efficace que le projet de St. Clair. Ces intervenants ont avancé que l’Office pourrait
approuver les deux projets mais que s’il ne devait en approuver qu’un, il faudrait que ce soit celui de
St. Clair.

2.2.3 Accessibilité

TransCanada a indiqué que dans le cas de son projet de rechange, les conditions d’accès et les
modalités du service seraient les mêmes que celles actuellement en vigueur.

TransCanada a déclaré que pour avoir accès au réseau Great Lakes, un éventuel expéditeur doit remplir
une formule de demande de service de transport et la présenter à la société. TransCanada a reconnu
que d’autres modalités s’appliqueraient également afin d’avoir accès au réseau Great Lakes. Elle a en
outre fait observer que le service de transport est assujetti au tarif fixé pour le service de Great Lakes,
volume 2, qui précise les exigences comme la pression de livraison du gaz et la qualité du gaz ainsi
que d’autres conditions stéréotypes normales.

D’après la proposition de TransCanada, un éventuel expéditeur comme Consumers’ ou GMi prendrait
des dispositions afin d’obtenir ses propres approvisionnements en gaz et d’assurer son propre service
de transport jusqu’au pipeline Great Lakes, à St. Clair, au Michigan. De là, TransCanada transporterait
ce gaz par le prolongement Dawn jusqu’au raccordement avec le réseau d’Union. L’expéditeur serait
également responsable d’assurer le transport de son gaz, par le réseau d’Union, jusqu’à Trafalgar, en
Ontario, et plus loin s’il le faut. TransCanada a déclaré que ni Consumers’ ni GMi ne lui avaient fait
d’offre au sujet du service de transport garanti et interruptible.

GMi a déclaré qu’en vertu du contrat de service M-12 passé avec Union et du contrat STS la liant à
TransCanada, sa capacité était suffisante pour assurer le transport du gaz entre Dawn et sa zone de
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concession au Québec. Union a confirmé qu’une telle capacité serait mise à la disposition de GMi et
des autres SDL de l’est du Canada.

St. Clair a reconnu que TransCanada lui avait offert un service contractuel de transport non
discriminatoire par son réseau. Cependant, St. Clair a fait valoir que Great Lakes n’était pas un
pipeline offrant un libre accès et qu’elle n’avait par demandé d’ordonnance de portée générale en vertu
de l’ordonnance 436/500 de la FERC, ce qui fait qu’elle est un transporteur au sens où l’entend
l’article 7(c) de la Loi. St. Clair a fait observer que dans le cas d’un transporteur tel que défini à
l’article 7(c) de la Loi, les éventuels expéditeurs doivent obtenir leurs propres ordonnances de portée
générale en vertu de ce même article. Cette procédure pourrait commender un délai estimatif de neuf à
douze mois. St. Clair a fait observer que ces ordonnances ne sont normalement délivrées que pour des
périodes de plus de 12 mois. La société était également d’avis qu’un expéditeur, au sens où l’entend
l’article 7(c) de la Loi, pourrait se voir refuser au départ sa demande de service ou se faire proposer un
service dont les modalités seraient discriminatoires.

St. Clair a déclaré que son projet découlé, en partie, du fait qu’Union n’a pas réussi à négocier un
service de transport pertinent avec Great Lakes même si les démarches se sont étalées sur près de deux
années.

En réponse à cela, TransCanada a fait valoir que malgré les affirmations de St. Clair et d’Union, les
lettres échangées entre Union et Great Lakes, lesquelles lettres ont été déposées à l’audience, montrent
que Great Lakes était disposée à assurer un service de transport entre Belle River Mills et St. Clair, au
Michigan, et à assurer l’accès aux installations de stockage qui se trouvent au Michigan.

En outre, TransCanada a fait valoir que la preuve concernant les délais nécessaires pour obtenir une
ordonnance en vertu de l’article 7(c) et les période pour laquelle une telle ordonnance peut être
délivrée a peu de poids et, par conséquent, qu’elle n’est pas concluante.
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Chapitre 3
Motifs de décision

La preuve montrait qu’un raccordement entre les installations de transport et de stockage d’Union et de
MichCon pourrait assurer aux consommateurs de l’est du Canada une certaine capacité de réserve en
cas de panne qui paralyserait le réseau de hansport de NOVA, de TransCanada et de Great Lakes. Un
tel raccordement pourrait également offrir une multitude de nouvelles options en matière
d’approvisionnement ce qui encouragerait, sur le marché, une plus grande concurrence entre les
producteurs canadiens ou entre ceux-ci et les producteurs américains. Toutes les parties à l’audience
ont appuyé ces objectifs que l’office juge conformes au régime d’établissement des prix en fonction du
marché; il trouve également qu’ils contribuent à un tel régime sur le marché canadien, ce qui était l’un
des objectifs déclarés de l’entente intergouvernementale sur le gaz naturel, en date du 31 octobre 1985.

D’après la preuve produite à l’audience, il semblerait que l’option consistant à atteindre ces objectifs
en se servant du raccordement existant de Panhandle, à Windsor, n’est pas aussi bonne, pour un
certain nombre de raisons, que celle de la construction des installations proposées. La capacité de
transport garanti par la canalisation de Panhandle semble être à la fois peu rentable et assortie
d’obligations. De plus, la capacité des installations de raccordement d’Union ne peut assurer le
transport des volumes supplémentaires prévus. En outre, ce scénario n’aurait pas l’avantage de
desservir certaines nouvelles régions du sud-ouest de l’Ontario par la canalisation St. Clair-Bickford,
ou de relier directement les réservoirs de stockage du Michigan à ceux de l’Ontario.

Les nouvelles installations proposées par St. Clair raccorderait directement les consommateurs de gaz
de l’est du Canada, aux grandes régions productrices de gaz aux États-Unis par l’entremise de
transporteurs permettant le libre accès à leurs installations. Ce facteur améliorerait la diversité des
approvisionnements de ces consommateurs et pourrait offrir une plus grande marge de manoeuvre au
cours des négociations avec les fournisseurs de l’Ouest canadien, notamment avec WGMT.

Les installations proposées par St. Clair permettent de transporter du gaz dans l’une ou l’autre des
directions, ce qui confère ainsi une plus grande souplesse d’exploitation et contribue à améliorer la
rentabilité des réseaux pipeliniers. Bien que l’Office ne soit pas convaincu que toute la capacité de la
canalisation serait utilisée à court terme, Union a passé un contrat visant 100% de la capacité initiale
de la canalisation, ce qui souscrit aux risques en capital. À plus long terme, à mesure que diminue
l’excédent actuel des approvisionnements en gaz, les installations proposées pourraient éventuellement
permettre aux producteurs canadiens d’avoir accès à de nouveaux marchés par l’entremise d’une
conduite de rechange.

Sur le plan environnemental, l’Office croit que tant que la technique de construction par forages
dirigés donne de bons résultats, les incidences possibles sur l’environnement sont minimes. L’Office
surveillera minutieusement la réalisation du projet afin d’assurer le respect des engagements
environnementaux et la mise en application de politiques environnementales saines.

Étant donné toutes les raisons susmentionnées, l’Office juge que les installations proposées sont
conformes à l’intérêt public. Par conséquent, l’Office a délivré l’ordonnance XG-27-88 qui a pour effet
d’autoriser St. Clair à construire et à exploiter les installations proposées sous réserve de se conformer
à certaines conditions.
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L’Office juge que le projet de TransCanada est une solution moins intéressante étant donné qu’il
n’offre pas de libre accès et que le sens de l’écoulement ne peut être inversé entre les installations de
MichCon et d’Union.

Le fait d’augmenter la capacité des raccordements internationaux existants n’offre pas l’amélioration
de la sécurité des approvisionnement associée au nouveau raccordement proposé par St. Clair. Ce
nouveau raccordement servira à appuyer les services existants d’approvisionnement offerts aux
consommateurs de l’est du Canada. De plus, le projet de St. Clair assurera aux consommateurs de l’est
du Canada un accès aux sources d’approvisionnement en gaz américain et améliorera ainsi leur marge
de manoeuvre au cours des négociations en vue de l’achat de gaz.

Pour ces raisons, l’office juge que la proposition de TransCanada n’est pas conforme à l’intérêt public.
La demande de TransCanada est donc rejetée.
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Chapitre 4
Décision

Les chapitres qui précèdent et l’ordonnance XG-27-88 constituent les Motifs de décision et la décision
rendue par l’Office relativement à ces demandes.

A.B. Gilmour
Membre présidant

J.R. Jenkins
Membre

R.B. Horner, c.r.
Membre

Ottawa, Canada
Octobre 1988

18 GH-3-88



Annexe I
Liste des questions
(tirée de la Pièce A-1 du dossier de l’instance
GH-3-88)

La présente liste a pour but d’aider toutes les parties à définir les questions clés devant être traitées à
l’audience. L’Office pourra toutefois traiter d’autres questions normalement soulevées aux termes de
son mandat prévu en vertu de la Loi sur l’ONE.

Au cours de l’audience, l’Office entend étudier, entre autres, les questions suivantes:

1. Questions portant sur l’intérêt public

Les installations visées par la demande sont-elles dans l’intérêt public, compte tenu des points
suivants:

a) Le gazoduc proposé améliore-t-il la sécurité des approvisionnements pour les consommateurs
canadiens?

b) Les installations proposées sont-elles nécessaires compte tenu des raccordements internationaux
existants des gazoducs à Sarnia et à Windsor?

2. Compétence

La canalisation St. Clair-Bickford fait-elle partie intégrante d’une entreprise ou d’un projet
international ou interprovincial, relevant de la compétence législative exclusive du Parlement,
conformément à l’alinéa 92 (10) a) de l’Acte constitutionnel de 1867, compte tenu des facteurs
suivants:

a) le fait qu’il y a raccordement entre la canalisation St. Clair-Bickford et les installations visées
par la demande;

b) la mesure dans laquelle la canalisation St. Clair-Bickford et les installations visées par la
demande sont de propriété commune et relèvent d’une même organisation;

c) la mesure dans laquelle l’exploitation entre la canalisation St. Clair-Bickford et les installations
visées par la demande est intégrée;

d) le(s) but(s) visé(s) par la construction de la canalisation St. Clair-Bickford.
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Annexe II
Carte des installations proposées par St. Clair et par
TransCanada

Figure a2-1
Installations proposées par St. Clair et TCPL
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Annexe III
Ordonnance XG-27-88

Décision en date du 17 octobre 1988 rendue par l’ONE au suject de la demande présentée par
St. Clair Pipelines Ltd.

ORDONNANCE XG-27-88

RELATIVE À la Loi sur l’Office national de l’énergie(ci-après appelée "la Loi") et à ses règlements
d’application; et

RELATIVE À une demande en date du 15 juin 1988 présentée par St. Clair Pipeline Ltd. (ci-après
appelée "St. Clair"), conformément aux Parties III et IV de la Loi, en vue d’obtenir, entre autres,
relativement à certaines installations pipelinières, une ordonnance ayant pour effet d’exempter ces
installations pipelinières des dispositions de certains articles de la Loi, laquelle demande a été déposée
auprès de l’Office sous le numéro de référence 1555-S119-1.

DEVANT l’Office le 17 octobre 1988.

ATTENDU QUE St. Clair a fait valoir que les installations pipelinières proposées sont nécessaires
pour assurer le transport du gaz naturel des installations de Michigan Consolidated Gas Company (ci-
après appelée "MichCon"), dans l’État du Michigan, à celles d’Union Gas Limited, en Ontario;

ATTENDU QUE, par sa lettre en date du 2 août 1988, St. Clair a retiré sa demande faite en vertu de
la Partie IV;

ATTENDU QUE St. Clair a fait valoir que ses installations proposées offriraient, entre autres, un
meilleur accès aux approvisionnements en gaz vendus à des prix compétitifs aux États-Unis et
améliorerait la sécurité des approvisionnements en gaz des consommateurs de l’est du Canada;

ATTENDU QUE, conformément à l’ordonnance d’audience GH-3-88, une audience publique a eu lieu
à Ottawa, en Ontario, afin d’entendre St. Clair et toutes les parties intéressées;

ATTENDU QUE l’Office a jugé que les installations proposées par St. Clair, telles que décrites à
l’Annexe "A" ci-jointe qui fait partie de la présente, sont conformes aux impératifs de l’intérêt public;

IL EST ORDONNÉ QUE, conformément à l’article 49 de la loi, les installations décrites à l’Annexe
"A" ci-jointe soient exemptées des dispositions de l’alinéa 26 (1) a), du paragraphe 26 (2) et de
l’article 27 de la Loi sous réserve des conditions suivantes:

1. Avant de commencer la construction, St. Clair doit déposer auprès de l’Office:

i) une preuve montrant, à la satisfaction de l’Office, que toutes les approbations
nécessaires des organismes américains de réglementation ont été reçues sous une forme
définitive et qu’elles ne peuvent faire l’objet d’un appel, relativement aux volumes
dont l’importation est prévue et à toute installation nécessaire au réseau de Michigan
Consolidated pour mettre à exécution le projet de St. Clair; et
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ii) une preuve montrant que le ministre de l’Environnement de l’Ontario a donné son
approbation relativement aux spécifications définitives du bassin collecteur et aux
procédures d’essai et d’élimination des déchets; et

iii) une preuve montrant qu’une entente de servitude a été passée entre tous les
propriétaires des parcelles de terrain à acquérir relativement aux installations décrites à
l’Annexe "A" ci-jointe.

2. St. Clair doit aviser l’Office 48 heures avant de commencer son programme de forage dirigé.

3. St. Clair doit utiliser la technique de construction par forage dirigé, telle que décrite dans la
demande, pour faire le croisement de la rivière Sainte-Claire.

4. Dans les six mois suivant la date à laquelle l’autorisation de mise en service des installations
proposées est accordée, St. Clair doit déposer auprès de l’Office un rapport d’évaluation
environnementale après la construction dans lequel elle décrit le succès obtenu des mesures
prises pour progéger l’environnement et pour remettre le site en état.

5. St. Clair doit commencer la construction et la mise en place des installations visées par la
présente au plus tard le 31 décembre 1989.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

La Secrétaire,
Louise Meagher
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ANNEXE "A"

Description Estimation
des coûts de St. Clair

700 mètres de conduite d’un 1 375 000 $
diamètre extérieur de
610 mm, de la frontière
internationale à l’emplacement
de la vanne de St. Clair
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